
DÉBATS DES COMMUNES

LE LOGEMENT

ON DEMANDE AU GOUVERNEMENT D'ETABLIR DES
SUBVENTIONS AU LOGEMENT POUR LES FAMILLES DÉMUNIES

L'hon. David Crombie (Rosedale): Monsieur le Président,
ma question s'adresse au ministre chargé du logement. Le
ministre saura que dans son dernier rapport, le Conseil écono-
mique du Canada a recommandé au gouvernement d'établir un
système de subventions au logement pour les familles démunies
en quête d'un logement subventionné. Cette recommandation a
été réitérée ce matin au comité du travail. Le ministre confir-
mera-t-il que le gouvernement annoncera un programme de ce
type dans le discours du trône?

L'hon. Roméo LeBlanc (ministre des Travaux publics):
Monsieur le Président, je ne peux confirmer une telle chose. En
fait, nous publierons cette semaine l'évaluation d'un pro-
gramme portant sur le logement social qui avait été comman-
dée par mon prédécesseur. A la lumière de cette évaluation,
nous pourrons apporter certains changements dont, peut-être,
les allocations au logement. Je ne peux toutefois l'assurer.

* * *
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ENVIRONNEMENT CANADA

LES DIFFICULTÉS QU'ÉPROUVENT LES PILOTES PRIVES A SE
PROCURER DES BULLETINS METEO

M. J. R. Ellis (Prince Edward-Hastings): Monsieur le Pré-
sident, ma question s'adresse au ministre des Transports, mais
j'espère que son collègue et voisin de pupitre, le ministre de
l'Environnement, m'écoutera également, car je ne sais trop
lequel des deux ministères est chargé de la préparation et de la
diffusion des bulletins météorologiques d'aviation. Au nom des
pilotes privés de partout, je voudrais me plaindre des difficultés
que l'on a à se procurer des bulletins météo. Il est certain que
ces bulletins sont disponibles, mais les pilotes privés n'y ont pas
facilement accès, en particulier dans les grands centres.

Avant qu'un avion ne décolle, il faut évidemment que le
pilote prenne connaissance des bulletins météo. Je voudrais que
l'un de ces deux ministres me dise d'abord qui est responsable
de la diffusion de cette information, et ensuite comment le
ministre responsable pourrait en faciliter l'accès aux pilotes
privés, afin que ces derniers n'aient pas à attendre ces rensei-
gnements pendant une heure et demie.

L'hon. Chas. L. Caccia (ministre de l'Environnement):
Monsieur le Président, le député a parfaitement raison de dire
que les pilotes font appel aux services météorologiques d'Envi-
ronnement Canada et que ces renseignements leur sont essen-
tiels. Nos services sont débordés à cause des compressions
budgétaires. Si l'opposition officielle voulait appuyer une

Motions

hausse des crédits, nous apporterions avec plaisir des améliora-
tions à ce service.

* * *

PÉTITIONS

M. FRETZ-LE DROIT À LA VIE DE L'ENFANT À NAÎTRE

M. le vice-président: A l'ordre. J'ai l'honneur d'informer la
Chambre que la pétition. qu'a présentée le député d'Érié (M.
Fretz), le lundi 21 novembre 1983, n'est pas conforme aux
exigences du Règlement quant à la forme.

M. Harquail: Monsieur le Président, j'invoque le Règlement
à propos d'une affaire dont l'importance historique ne peut
échapper aux députés. Chacun conviendra, en évoquant l'adop-
tion, il y a vingt ans, du trente-cinquième ...

M. le vice-président: A l'ordre. Il ne s'agit pas du tout d'un
rappel au Règlement. Le député aurait dû saisir l'occasion de
faire une déclaration aux termes de l'article 21 du Règlement
s'il voulait rappeler un événement historique. Il invoque à tort
le Règlement.

M. Harquail: Monsieur le Président, j'ai un rappel au
Règlement.

M. le vice-président: Si le député veut effectivement invo-
quer le Règlement, la présidence l'entendra. Mais l'évocation
d'un fait historique ne constitue pas un rappel au Règlement et
devrait faire l'objet d'une déclaration aux termes de l'article 21
du Règlement.

M. Harquail: Dans ce cas, monsieur le Président, puis-je
demander le consentement unanime pour intervenir?

M. le vice-président: Y a-t-il consentement unanime pour
que le député fasse son intervention?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

AFFAIRES COURANTES
[Traduction]

M. le vice-président: Motions. Allons-nous maintenant
assister à l'échange habituel entre le député du Yukon et le
député de Hamilton Mountain?

M. Deans: Monsieur le Président, j'ai longuement réfléchi à
la question et j'espère que dans un avenir assez proche, nous
pourrons organiser une réunion entre leaders pour examiner
non seulement cette question, mais d'autres également. Cepen-
dant, animé de l'esprit de collaboration qui m'est habituel, je
suis disposé à accepter de passer outre à la lecture de toutes les
motions prévues aujourd'hui.
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